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CR informel de la réunion du CE de la DT Est des 20 et 21 décembre 2007
8 points avaient été mis à l’ordre du jour de cette réunion ordinaire.
6 déclarations préalables sont lues par chacune des organisations syndicales.
Votre représentant CFE-CGC a fait une déclaration préalable présentant les principaux résultats des Assises Nationales du Stress des 13 et 14 décembre derniers.

1) Consultation du CE sur l’aménagement des horaires d’ouverture des plateaux de l’unité d’Assistance Technique NE : recueil d’avis 

9h40
 « Le projet consiste à faire en sorte qu’une efficacité de 80% soit assurée sur l’ensemble de la plage horaire 8h-20h ; pour y parvenir, nous devons recentrer nos effectifs sur cette plage horaire plus restreinte.

A cet effet, les évolutions suivantes seront mises en œuvre :

- les horaires d’ouverture des plateaux deviennent sauf exception 8h-20h

- les plateaux qui traitaient des flux avant 8h les traiteront dès 8h

- les plateaux qui traitaient des flux après 20h fermeront à 20h

- les horaires de certains plateaux, qui ouvraient après 8h et fermaient avant 20h, seront modifiés

- les flux sur la période 20h-23h et 7h30-8h et les flux des dimanches seront sous-traités »

Votre représentant CFE-CGC a réinsisté pour avoir communication d’une simulation sur les conséquences de la mise en œuvre de ce projet en matière de rémunération. Le pouvoir d’achat étant directement impacté, en particulier pour les bourguignons qui travaillent le dimanche et certains tardifs. Sans oublier les CDI TP. Alors que pour tous les TAC et managers, l’effort était réel pour s’adapter à ces régimes de travail atypiques. Revenir aux anciens régimes de travail sous prétexte d’uniformisation des horaires et sans négociation des contreparties ne nous semble pas, en l’état, acceptable.  

Réponse de la direction : une fois l’avis rendu, une réunion avec les DS de l’UAT NE sera organisée pour étudier finement l’impact sur les situations individuelles en matière de rémunération. Dans le but de négocier la prise en compte de la baisse de rémunération liée à la mise en œuvre de ce projet.
Interruption de séance suite à la demande du RS CGT (sortent de la salle les élus et RS CGT, SUD et FO). Une résolution demandant à ce qu’il n’y ait pas de recueil d’avis et que les CHSCT soient réunis pour éclairer l’avis du CE est mise au vote :

Pour 

: 14 (CGT, SUD, FO)

Contre 
: 1 (CFDT)

Abstention
: 5 (3 CFDT, 2 CFTC)

Vote sur le projet « consultation du CE sur l’aménagement des horaires d’ouverture des plateaux de l’unité d’Assistance Technique NE » : Les élus CGT, SUD et FO ne prennent pas part au vote 
Pour

: 0

Contre 
: 4 (CFDT) 

Abstentions 
: 2 (CFTC) CFDT et CFTC reprennent l’idée de la CFE-CGC selon laquelle une compensation financière doit être négociée pour tenir compte de l’impact sur la rémunération 

2) Lancement d’un processus d’information-consultation du CE sur l’évolution des activités de Centres d’Appels en Bourgogne, sur l’axe Creusot – Chalon – Dijon (Pierre SCHMITZ, Armelle BOURDEN, Alain ANDRE) 


10h 10 ((15’ de débat)) 
Pour la direction, « les plateaux d’appels de taille pertinente répondent aux exigences suivantes : 
a) gérer efficacement les flux de trafic

b) faciliter l’organisation du travail et l’accès à la formation

c) faciliter des conditions de travail adaptées

d) renforcer la proximité des soutiens métier pour chaque poste de travail

e) augmenter la proximité et la disponibilité du soutien managérial

f) raccourcir la boucle marketing-client et intégrer les processus de lancement d’offres

g) créer une dynamique d’équipe grâce à l’émulation et à l’animation

h) proposer des parcours afin de répondre aux projets professionnels en lien avec le développement des compétences

i) diminuer les coûts de fonctionnement

j) saisir, le cas échéant, les opportunités de diversification d’activités » 
2 scénarios étaient envisageables au cours de l’étude :

Scénario 1 : tout ramener sur Dijon en matière d’activité. Regroupement de toutes les équipes des plateaux de Dijon, du Creusot et de Châlons sur Saône sur un même site technique UAT, à Dijon. Le plateau UAT de Dijon deviendrait un centre d’appels de taille significative (172 salariés) qui permet d’améliorer la qualité de service demandée par nos clients et de garantir la montée en compétences de nos salariés.

Scénario 2 : Chalon. Pas de changement par rapport à la situation actuelle pour le site de l’UAT de Dijon. Regroupement des équipes de Châlon sur Saône et du Creusot sur un même site UAT, situé dans les locaux actuels du plateau 1014 de Châlons sur Saône.

Pour la direction, ce projet a pour avantages d’avoir 2 sites de taille moyenne , l’un basé à Dijon (74 TAC) et l’autre basé à Châlon sur Saône (potentiel de 98 salariés). Cela fait faire une mobilité géographique à 26 salariés du Creusot vers Châlons et une mobilité fonctionnelle pour 72 salariés (1014 vers 3900)
La direction a retenu le scénario 2 estimant qu’il minimise les contraintes.

La CGT demande que la démonstration économique de la nécessité de mettre en place des grands plateaux soit faite et dénonce l’anonymat des grands plateaux. Conteste la dynamique d’équipe sur les grands plateaux par rapport aux petits plateaux. L’enjeu véritable n’est pas d’améliorer la qualité de service mais bien de casser les petits sites, de supprimer de l’emploi et de satisfaire les actionnaires.

La CFDT s’interroge sur la motivation des salariés dans le cadre de projets de redéploiements avec des mobilités géographiques fortes ; fait observer que les données statistiques sont meilleures que dans d’autres dossiers (âge, trajets, …) ; demande en quoi le choix d’une activité UAT NE serait plus pertinent qu’une activité de 1014. Pose des questions sur le maintien des temps partiels et des temps convenus qui seraient trop souvent remis en question.

Déjeûner à partir de 13 h 45.  Reprise à partir de 15 h 00. Vote d’une résolution à l’initiative de la CGT votée à l’unanimité (20 pour) demandant une expertise avec une réunion de la commission économie. 

Votre représentant CFE-CGC a demandé et obtenu que les mentions rédigées dans Planetemploi sur les postes de D-Bis (3.2/3.3) ainsi que sur les postes de vendeurs soient retirées au profit d’une mention rappelant le degré de priorité fort des cadres et des non cadres en matière de redéploiement. Il est inutile de laisser espérer des agents sur des postes alors que d’autres sont légitimement prioritaires.

Notre idée-force dans ce type de dossier est d’éviter la « double peine » (perte d’emploi et réponses négatives de FT suite à appels à candidatures).   
3) Information sur l’impact de la sous-traitance à l’UI BFC(Christian SANCHEZ)Resp PCA UI BFC
Résolution lue par le RS CGT demandant à avoir communication exhaustive des contrats de sous-traitance et dénonçant la façon dont la Direction a traité le CE.

Vote : 

14 pour (CGT, SUD, FO)

06 abstentions (CFDT, CFTC)
Un représentant de la CGT évoque avec force détails le nombre d’informations qu’il n’a pas obtenu dans le dossier. 

Votre représentant CFE-CGC faisant observer que la sous-traitance avait considérablement augmenté sur l’Intervention Réseaux, l’Intervention Clients, le Patrimoine et la Logistique souhaite savoir quels montants en ordre de grandeur vont être retenus pour 2008 : 40% ? 50 % ?
Le Président n’a pas souhaité répondre à cette question. Idem concernant la question suivante consistant à savoir si l’augmentation précédait les départs naturels de FT ou bien si elle était la conséquence des départs naturels ? Le DT n’a pas répondu la non plus, « ne comprenant pas la question »... En tout cas ne les liant pas.
1 audit par an par technique et par entreprise est réalisé par FT.
4) Consultation du CE sur l’évolution des activités Environnement Technique des petits siites en DT Est : recueil d’avis (François PONS, Guy SALZIGER)

Le dossier est présenté à travers le fil rouge du document CE. Ce dossier a fait l’objet d’une information-consultation en CCUES les 28 et 29 août 2007. Pour mémoire, les élus ont rendu le 29 août dernier un avis négatif sur ce dossier. Il avait fait l’objet d’une séance d’information le 29 novembre.
Le périmètre du projet :

Activités et métiers : 

Domaine : 

énergie, conditionnement d’air, protection

Activités :

ingénierie ; pilotage, exploitation-maintenance, production, CA, interv° (HO/HNO)

Familles des sites techniques :

Grands sites :

137 sites classe 1 – 2 – 3, classes 3 déclassés

Petits sites :

1685 classes 4 et 5, NRA-HD




1465 sites BSS (station de base du bas du réseau mobile)

Organisation des activités :

En UPR :

ingénierie d’affaires + pilotage de production + pilotage de maintenance préventive

En URS :

supervision des alarmes + pilotage de maintenance curative

En UI :


conduite d’activité et intervention 

Selon la direction, une 12e d’emplois sont concernés sachant que 57 TIR* réalisent cette activité d’environnement technique partiellement sur leur poste actuel. 

Pour mémoire, le dossier du CCUES faisait apparaître une suppression de 29 emplois. La Direction nous a confirmé qu’après analyse fine, ce sont 12 emplois et non pas 29 sur notre DT Est. Nous avons demandé si – en appliquant « la loi d’août » ou « loi du CCUES » - la direction pouvait confirmer que 148 emplois avaient été sauvés au plan national. (252-58,6% = 148). La Direction a répondu qu’elle ne savait pas si l’erreur de calcul trouvée pour la DT Est (« dans le bon sens ») se retrouvait dans d’autres DT. Le sérieux avec lequel les dossiers du CCUES sont traités est à souligner … mais aucun autre élu ne s’est ému de cette GROSSE erreur d’arrondi …
Actuellement, et contrairement à ce qui est écrit dans le dossier, les entreprises sous-traitantes n’ayant pas été sélectionnées, il n’est pas possible, aujourd’hui, de présenter les modalités d’accompagnement vers ces entreprises … dans la mesure où elles ne seront sélectionnées qu’au cours du premier trimestre 2008.
* 23 TI en UI BFC et 34 TI en UI AL ont une compétence d’origine Environnement Technique
  15 TI sont identifiés comme Experts du domaine ET au niveau national

Les départements Réseaux Structurants des 2 UI sont concernés soit 12 équipes au total.

L’évolution d’organisation proposée par la Direction est caractéristique de son « ambition » par rapport à la sous-traitance : elle veut sous-traiter l’intégralité de l’activité d’environnement technique sur les petits sites …. Avant de sous-traiter cette activité d’ET sur les grands sites sans doute …au détriment de l’emploi et des qualifications des techniciens longuement formés sur l’ET.

Votre représentant CFE-CGC a souhaité savoir si les TIR pourront candidater sur des postes de TIC dans leur département géographique. La réponse est plutôt positive. Nous souhaitons savoir également si des rachats liés à des pertes de rémunérations liées à l’astreinte sont possibles ou pas. La réponse est « oui, au cas par cas ». « Mais nous sommes déjà dans la mise en œuvre, n’allons pas trop vite !! » dixit la direction.
Le RS CGT lit une résolution demandant aux élus de ne pas rendre d’avis n’ayant pas de données économiques sur le projet, demandant à saisir les CHSCT des UO’s, 

Le Président évoque (énervé !) « une manœuvre de la part du CE pour gagner du temps  alors que 2 séances d’information se sont tenues, que les débats ont duré plusieurs heures, qu’aucune question écrite n’a été posée entre les deux séances ».
Vote sur cette résolution : Pour (13) Contre (0) Abstentions (4) NPPau vote : 3 (CFTC + FO) 

Vote sur le projet :  Contre (4) CFDT + (1) FO 7 NPP (CFTC+ FO) au vote (13 CGT, SUD) 

5) Adoption du RI de l’AVSC GE (Marc VANDORPE) point reporté à un CE ultérieur
Ce projet a été reporté à une séance ultérieure. Le sujet sera réévoqué avec les DS de l’ES+DT. 

6) Point de trésorerie détaillé des comptes de fonctionnement et ASC. Ebauche du budget prévisionnel 2008 pour les comptes de fonctionnement et ASC (Christine BURGER) :

Votre représentant CFE-CGC a demandé d’avoir des précisions sur le budget de fonctionnement : la ligne déplacements 22 736,07€ comprend les déplacements des membres des commissions (ASC, emplois, etc …) non pris en charge par FT.

La trésorière du CE indique que le prochain budget détaillé sur le fonctionnement sera établi en mars-avril 2008 « pas avant ». Plusieurs élus et RS dont celui de la CFE-CGC ne partagent pas ce point de vue. Et réinsistent pour qu’il soit établi avant.

Des précisions ont été apportées sur les dépenses de communication CE mag (22087,8€) : elles concernent uniquement l’impression et le routage de la publication trimestrielle « Zest ».

Les charges exceptionnelles de 41 363,13€  concernent les sommes qui ont été payées pour le compte des ex CE de DR (cabinets comptables ayant présenté les comptes dans le cadre des dévolutions des CE des ex-DR).

Demande de la plupart des membres (FO, CFDT, CFTC, CFE-CGC) d’avoir plus de transparence en matière de chiffres, de prévisionnel, de réalisé. Il faut savoir ce qu’il nous reste à dépenser au niveau du CE. Pour la partie Alsace et Bourgogne, cela a l’air de fonctionner mais en Lorraine et en Franche-Comté


10 h 45
7) Résolution sur l’assistance technique au bureau du CE d’un expert-comptable du cabinet Audit Conseil Formation (ACF), en vue de l’examen des comptes ASC et fonctionnement pour l’exercice 2007 :

Le coût prévisionnel est de 12 513 € hors taxe. La résolution est votée à l’unanimité. 
8) Information sur l’assistance du cabinet Audit Conseil Formation (ACF) dans l’audit social du Comité d’Etablissement (contrat de travail, fiches de paie, statuts salariés, RI salariés CE)

Le coût prévisionnel est un coût horaire : 10 000 / 12 000 € hors taxe mais semble beaucoup plus compliqué que prévu. Tous les contrats de travail, toutes les fiches de paye ont été analysées. 

L’idée est de faire auditer par un cabinet externe, indépendant, les statuts des salarié, leurs contrats de travail ainsi que leurs fiches de paye respectives de manière à homogénéiser tout cela.

9) Point sur les Activités Socio-Culturelles (Joël GRAVIER) : Président de la Commission ASC

Début à 11 h 00 
Les point 1) à 5) ont été traités le jeudi 20 décembre 2007 ; les points 6) à 9) le vendredi 21 décembre 2007 
A noter que votre représentant CFE-CGC a fait porter la résolution suivante par FO. Le secrétaire du CE et la Direction se sont interrogés sur la légalité d’une résolution portée par une OS n’ayant pas d’élu. D’où la solution du « portage » par l’élu FO que nous remercions au passage.
« La CFE-CGC regrette que les prestations du CE DT Est en matière d'ASC oublient des salariés en provenance d'autres CE. En l'occurrence, il s'agit de collègues travaillant depuis près de 3 mois (depuis le 1er octobre 2007) pour l'UI AL (ex Transpac >> FIE >> UI AL) mais qui pour des raisons inconnues n'ont pas été toutes basculées dans le SIRH de la DT.
Nous avons identifié 6 personnes à ce jour mais potentiellement ce sont peut-être plus de personnes.
Aussi, je demande au CE et à son bureau au besoin avec l'aide de la fonction RH de la DT ou de l'UI :
 

a) de faire la lumière sur ce dysfonctionnement sérieux amenant les 6 personnes à une situation de no-man's land
ils ne sont plus connus par leur CE cédant
ils ne sont pas encore connus par le CE prenant
heureusement ils sont payés !
 

b) de mettre en place une procédure visant à ce que de tels cas ne se reproduisent plus
 

c) il en va de la crédibilité de l'instance CE vis à vis des salariés
 

Demande que cette résolution soit mise au vote. »
La répartition des votes sur cette résolution "appuyée" par FO a donc donné :
Pour         : 3 (1 FO + 2 CFTC)
Contre       : 17 (9 CGT* + 4 SUD + 4 CFDT)   *dont 1 "transfuge" la motion est donc rejetée !
 

Les salariés dans cette situation vont apprécier.
A faire savoir tout autour de vous !!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
A 12 h 15, le Président a proposé de cloturer la séance du CE après épuisement des points à l’ordre du jour. Ceci en accord avec le Secrétaire resté jusqu’à la fin.
N’hésitez pas à interpeller votre Représentant Syndical au CE DT Est si vous souhaitez plus d’informations

Votre Représentant Syndical CFE-CGC au CE de la DT Est
Olivier ULPAT (UI Alsace-Lorraine) : 06.07.83.80.22
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